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Introduction


C’est avec plaisir que nous vous proposons cette 4e édition du guide « Importer ». Elle s’est fait un peu attendre il est vrai, mais pour la bonne cause ! Nouveaux Incoterms®, nouvelles règles bancaires, nouvelles réglementations douanières, sécuritaires... Ce guide intègre toutes ces nouveautés et suit l’évolution des pratiques du commerce international et notamment celles liées aux flux d’importation.


Certes, nous entendons ici et là quelques retours de productions en Union européenne voire même en France, et nous nous en réjouissons : les lunettes Attol, Geneviève Lethu, Smoby sont revenus partiellement de Chine, les Taxis Bleus sont revenus du Maroc, les jouets Meccano ont rapatrié une partie de leur production à Calais. Mais ces cas de relocalisation sont assez rares. Malheureusement, bon nombre de soustraitances à l’étranger sont maintenues alors qu’elles ne sont pas aussi rentables qu’il n’y paraît, et l’intérêt des entreprises communautaires et notamment françaises pour les importations directes et la sous-traitance à l’étranger ne faiblit pas. Est-ce toujours le bon choix ? L’objectif de ce guide est précisément d’aider l’importateur à s’assurer que son choix est pertinent. Si internationaliser ses achats ou sa production semble a priori un passage obligé pour certaines entreprises, il est primordial que cela s’accompagne d’une professionnalisation de la démarche.


Une fois le projet lancé, il faut s’enquérir des risques, des couvertures à souscrire, des compétences à acquérir, de l’organisation à mettre en place, calculer le véritable gain réalisé au bout du compte... Mais combien d’entreprises intègrent tous ces éléments avant de se lancer dans l’aventure Import ? Trop peu par expérience.


Nous retrouvons dans cet ouvrage les réponses aux questions essentielles de tout acheteur international qui souhaite mener à bien ses opérations d’importation :


• Où et comment trouver mes fournisseurs ?


• Quels sont les risques encourus et comment les couvrir ?


• Combien me coûtera l’opération import au final ?


• Comment gérer mes commandes de A à Z ?


• Comment optimiser mon organisation import ?


Plus concrètement :


• Comment m’y prendre pour trouver des fournisseurs à l’étranger ?


• Quelles sont les sources d’informations ?


• Que dois-je vérifier avant de mettre sur le marché français ou communautaire des produits importés ?


• Quelles conditions essentielles dois-je verrouiller avec mon fournisseur ?


• Comment organiser un transport en provenance du pays étranger ?


• Qui doit payer quoi en matière de transport, assurance-transport et formalités douanières ?


• Quelles sont précisément ces formalités douanières ?


• J’importe pour réexporter, suis-je obligé de payer les droits de douane et la TVA à l’import ?


• Qu’en est-il des achats en Union européenne ?


• Je ne veux pas payer mes fournisseurs étrangers comptant à la commande, quelles autres possibilités s’offrent à moi ?


• Comment organiser au mieux mes importations ?


• Au final... combien vont me coûter ces nouveaux achats ?


Cet ouvrage s’adresse à tous ceux qui sont concernés par des achats à l’étranger : responsables de projets industriels, acheteurs, importateursdistributeurs, entreprises de négoce, créateurs d’entreprise à l’import... qui souhaitent professionnaliser leur démarche et devenir des interlocuteurs avertis face aux partenaires de la chaîne import.


Il s’adresse également aux étudiants des filières Achats-Approvisionnements et Commerce international désireux d’appliquer les outils du commerce international sous l’angle de l’importation.





Première partie

LA PLACE DE L’IMPORT
DANS LES ÉCHANGES
INTERNATIONAUX





Chapitre 1

Enjeux et risques de l’importation


Au cours de ces 60 dernières années, le commerce mondial a connu une croissance exceptionnelle. À ce jour, le volume des exportations mondiales est 22 fois supérieur à celui de 1950.


Et lorsque l’export croît, l’import suit... puisque l’un ne va pas sans l’autre. Cette explosion du commerce mondial a été grandement facilitée par l’abaissement des droits de douane, à l’initiative du GATT1 puis de l’OMC2. C’est ainsi que la moyenne des droits de douane pratiqués à l’importation des produits industriels dans les pays développés est passée de 40 % en 1947 à moins de 4 % en 2010. À cette baisse des taux officiellement appliqués, viennent s’ajouter les préférences tarifaires consenties à l’intérieur des nombreuses zones de libre-échange (AELE, ALENA, ANASE, etc.) et unions douanières (Union européenne, MERCOSUR...), sans oublier les accords inter-zones comme ceux signés entre l’UE/AELE, l’UE/Maghreb par exemple. La finalité de ces accords est de réduire voire supprimer les droits de douane. Ils seront traités dans le chapitre « Maîtriser les opérations de douane ».


Tableau 1 : Principaux accords d’intégration régionale


(Liste complète sur le site de l’OMC www.wto.org)
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Par ailleurs, dès 1968, les pays industrialisés ont marqué leur volonté d’intégrer les Pays en Développement (PED) et les Pays les moins Avancés de la planète (PMA)3 dans ce processus de développement des échanges. C’est ainsi qu’est né le Système de Préférences Généralisées (SPG).


La raison première de ce système était de contribuer à éradiquer la pauvreté via l’industrialisation du « tiers-monde », en encourageant leurs exportations industrielles : les pays de l’OCDE4 s’engageant à appliquer des droits de douane réduits ou nuls à l’importation des produits en provenance et originaires des PED. Depuis sa création, ce système a connu plusieurs aménagements pour tenir compte de l’émergence de certains PED. En effet, la finalité est, qu’au fil du temps, la liste des pays bénéficiaires de cet accord se réduise, signe qu’ils ont atteint un niveau de compétitivité appréciable, sur certains produits tout du moins.


Pour les acheteurs des pays industrialisés et de l’Union européenne tout particulièrement, ces divers accords signifient possibilité de s’approvisionner en bénéficiant de préférences tarifaires, tout en contribuant à l’émergence des PED.


Mais ne soyons pas utopistes, il reste encore beaucoup à faire en matière d’intégration des PED dans l’économie mondiale. Tout comme il reste beaucoup à faire en matière de lutte contre les obstacles au commerce. En effet les barrières non tarifaires ont gagné en importance relative. Si l’existence de normes sur certains produits freinent les échanges avec les pays industrialisés, nos entreprises exportatrices peinent encore à exporter dans nombre de pays du fait de procédures douanières, contingents quantitatifs et droits de douane rédhibitoires. N’oublions pas que les droits et taxes appliqués à l’importation peuvent être sources de revenus non négligeables et participent au maintien de la production nationale. L’Union européenne elle-même applique une réglementation plus stricte dès qu’il s’agit de produits dit « sensibles » comme le textile et l’agroalimentaire.


Or, ceci n’empêche pas les importations de croître et se diversifier, et ce pour de multiples raisons...


1 QUE RECHERCHENT LES ENTREPRISES QUI SE TOURNENT VERS LES FOURNISSEURS ÉTRANGERS ?


• Élargir le panel de fournisseurs,


• se procurer des matières premières, des composants non fabriqués ou produits dans la Communauté,


• se procurer des matières premières, des composants fabriqués ou produits dans la Communauté, mais en quantité insuffisante ou bien dans des conditions qui rendent économiquement impossible l’opération commerciale envisagée,


• accéder à un brevet, une technologie, un savoir-faire,


• bénéficier d’une plus forte capacité technique : augmenter sa productivité sans investir en outil de production,


• répondre à un besoin ponctuel lorsque l’outil de production interne est momentanément indisponible ou trop chargé,


• accroître la flexibilité dans la gestion de ses moyens (de production et en ressources humaines),


• augmenter les marges pour disposer de moyens pour investir,


• réduire le coût global d’acquisition.


2 ATTENTION AUX RISQUES QUI PEUVENT GÉNÉRER DES SURCOÛTS, VOIRE FRAGILISER L’ENTREPRISE IMPORTATRICE



Du fait du fournisseur


• défaillance d’un fournisseur, même temporaire,


• non-livraison alors que paiement effectué,


• non-respect du cahier des charges et des conditions de vente,


• non-maîtrise des prix, des délais, des quantités,


• inconstance dans la qualité,


• aléas dans l’acheminement (mauvais choix de l’Incoterm®, non-maîtrise du transport),


• changement d’origine des marchandises,


• service export ne maîtrisant pas les techniques du commerce international : documents manquants, mal rédigés, ne permettant pas de retirer les marchandises.


Du fait de l’acheteur


• recherche infructueuse de fournisseurs,


• mauvaise prise en compte des contraintes techniques, normatives, réglementaires, douanières ou logistiques, mais aussi linguistiques et culturelles,


• conditions d’achats mal négociées,


• aléas dans l’acheminement (mauvais choix de l’Incoterm®, non-maîtrise du transport),


• couverture des risques insuffisante (de change, de transport),


• calcul erroné du prix de revient (sous-estimation des coûts indirects),


• méconnaissance des rouages du commerce international.


Du fait de la conjoncture économique et politique


• fluctuation des cours mondiaux très sensibles à l’actualité internationale (matières premières, agroalimentaire...),


• appréciation de la devise de facturation par rapport au contrat de vente (risque de change),


• réglementation douanière plus contraignante : ouverture d’un contingent quantitatif, application de droits antidumping, exigence d’un certificat sanitaire plus strict, programme de sécurisation des flux...


• impossibilité de retirer la marchandise du fait de mouvements sociaux, rupture diplomatique, événement grave (guerre, catastrophe naturelle...).




3 ATTENTION À L’IMPACT ÉVENTUEL DE L’IMPORT SUR LES OPÉRATIONS EXPORT



Nombreuses sont les directions générales à demander aux acheteurs de s’approvisionner dans les pays à bas coûts afin de réduire les prix de revient. Mais combien se posent la question de savoir si la nouvelle origine de fabrication de leurs produits aura un impact ou non sur leurs clients export ?







EXEMPLE


Que dire de ces acheteurs qui ont « omis » de signaler à leurs commerciaux export qu’une gamme de leurs produits n’était plus fabriquée dans les usines françaises mais en Chine, faisant perdre ainsi à leurs clients suisses la préférence tarifaire accordée aux produits d’origine CE ? Les clients ont bien entendu exigé une baisse des prix de vente pour compenser l’augmentation des droits de douane !








4 DE LA NÉCESSITÉ D’APPLIQUER UNE BONNE MÉTHODOLOGIE ET DE MAÎTRISER LES TECHNIQUES DU COMMERCE INTERNATIONAL



Acheter des produits de qualité, à un bon prix, auprès de fournisseurs ou de sous-traitants sérieux, c’est déjà très bien. Mais s’approvisionner en dehors des frontières nationales et surtout communautaires nécessite plus encore. C’est un métier à part entière. Car nombreux sont les aléas lorsque l’entreprise n’a pas « verrouillé » en amont la démarche d’achat international sur tous les plans, notamment.


• Juridique


À défaut de contrat, les conditions générales d’achat doivent être élaborées en tenant compte des spécificités de l’international : rédaction français/anglais, choix d’un Incoterm®, droit applicable, juridiction compétente, solutions en cas de non-respect du cahier des charges...


• Logistique


Passer de petites commandes, régulières, pour livraison rapide par la voie aérienne, d’un coût généralement élevé, ou bien choisir la voie maritime, moins chère mais plus risquée et impliquant des commandes plus importantes pour compenser les délais de mer... L’impact de la solution-transport retenue (Incoterm®, mode de transport, emballage, assurance, prestataires logistiques) va au-delà des simples délai et coût de transport.


• Douane et fiscalité


Combien de marchandises bloquées en douane du fait d’un document ou d’un marquage manquant ? Combien de coûts de revient alourdis par des droits et taxes qui auraient pu être évités dans le cadre d’un accord préférentiel, d’un régime douanier particulier ou d’une facilité fiscale ? Anticiper les aspects douaniers des opérations et les intégrer en amont de la démarche d’achat contribuera à la réussite et à la rentabilité des opérations.


• Normatif


En 2009, sur 100 produits analysés, la Douane française a relevé 65 produits non conformes aux exigences communautaires et... 50 dangereux pour le consommateur ! 48 % des jouets contrôlés se sont avérés dangereux ! Une liste précise de produits est soumise à marquage CE, présomption de conformité aux directives et normes communautaires.


Par ailleurs, le règlement européen REACH5 vise à une plus grande sécurité dans l’usage des substances chimiques utilisées dans tout produit mis à la consommation en Union européenne. La directive européenne RoHS6 quant à elle vise à limiter l’utilisation de six substances dangereuses dans les équipements électriques et électroniques.


L’acheteur se doit de répertorier les contraintes que génèrent ces réglementations bien avant d’entamer une négociation avec les fournisseurs potentiels et de les intégrer dans le cahier des charges.


• Financier


L’acheteur qui se voit imposer un paiement d’avance peut à son tour demander à son fournisseur une garantie bancaire de restitution d’acompte partiel ou total en cas de défaillance de celui-ci. Une sécurité de paiement comme le crédit documentaire est parfois exigée par les vendeurs. L’entreprise ne doit pas sous-estimer les commissions bancaires et la surcharge administrative qui en découleront.


• Organisationnel


Compte tenu des enjeux, il est essentiel de former les équipes au commerce international et d’instaurer des modes opératoires pour mener à bien les nouvelles opérations d’importation. Il est également impératif de créer des passerelles entre le pôle Achats internationaux et le pôle Export, car les choix opérés par les acheteurs peuvent avoir un impact sur les ventes Export.


Tous ces aspects sont développés au fil des chapitres qui suivent. Si les techniques du commerce international sont les mêmes à l’export comme à l’import, elles seront utilisées sous un angle différent il va de soi, puisqu’il ne s’agit plus de vendre, mais d’acheter. De plus, ces techniques et outils doivent trouver leur place dans une démarche structurée qui réduit, voire supprime les risques encourus à l’importation.







À RETENIR


Pour professionnaliser sa démarche, l’acheteur doit :




	suivre une méthodologie qui lui permet de n’oublier aucune des étapes de la démarche import (chapitre 3),


	connaître, pour chacune des étapes, les principales sources d’informations, (chapitre 3),


	maîtriser les outils du commerce international indispensables à la pratique de l’import (chapitres 4 à 18).











La finalité :


• réduire l’exposition aux risques douaniers et fiscaux,


• orienter favorablement les politiques d’achats et industrielles,


• devenir un interlocuteur averti face aux partenaires de la chaîne import,


• faciliter les achats internationaux,


• garantir la rentabilité des opérations.




1. GATT : General Agreement on Tariff and Trade ou Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce, créé au lendemain de la Seconde Guerre mondiale.


2. L’Organisation Mondiale du Commerce est née en 1995, succédant au GATT. Principal objectif : favoriser les échanges internationaux. Début 2011, 153 pays composent l’OMC.


3. Liste au chapitre « Maîtriser les opérations de douane ».


4. OCDE : Organisation de coopération et de développement économique : 20 pays de l’Union européenne (Allemagne, Autriche, Belgique, Danemark, Espagne, Finlande, France, Grèce, Hongrie, Irlande, Italie, Luxembourg, Pays-Bas, Pologne, Portugal, Royaume-Uni, Slovénie, Slovaquie, Suède, Tchéquie) + AELE + Australie, Chili, Canada, Corée, États-Unis, Japon, Mexique, Nouvelle-Zélande, Turquie.


5. REACH : Registration, Evaluation, Authorisation and restriction of Chemicals.


6. RoHS : Restriction of the use of certain Hazardous Substances in electrical and electronic equipment.








Chapitre 2

L’import dans le commerce international


1 QUELQUES CHIFFRES



La France ne cesse de descendre dans le classement des principaux exportateurs et la Chine s’est hissé à la première place ! La France maintient toutefois, depuis 2003, sa place de quatrième importateur mondial comme le montre le tableau ci-après :


Tableau 2 : Les 10 premiers pays participant au commerce mondial de marchandises en 20091


[image: ]


En France, les échanges ont très fortement chuté en moyenne en 20092. C’est la baisse la plus prononcée depuis la fin de la seconde guerre mondiale : -17,1 % à l’exportation (total exporté de 341 milliards d’euros), et -17,7 % à l’importation (total importé de 384 milliards d’euros). La réduction du déficit 2009 (43 milliards d’euros) par rapport à celui de 2008 (55,1 milliards d’euros) s’explique par l’allègement de la facture énergétique, lié au repli du prix du pétrole.


Parallèlement, dans ce contexte de crise mondiale, le nombre d’opérateurs du commerce extérieur diminue fortement. En 2009, environ 91 900 entreprises françaises ont exporté, soit une baisse de -3,6 % par rapport à 2008.


Pour la première fois depuis 2003, le nombre d’entreprises importatrices diminue également (-4,6 %), soit un total de 103 800 importateurs français. Au début de 2010, un retournement s’amorce et le nombre d’opérateurs du commerce extérieur repart à la hausse.


À l’import, 65 % de ces entreprises ont moins de 20 salariés et réalisent 24 % des importations nationales. De leur côté, les 4 % d’entreprises de plus de 250 salariés réalisent à elles seules 50 % des importations françaises3.


2 QU’ACHÈTE-T-ON DE L’ÉTRANGER



Tableau 3 : Principaux produits importés en France
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3 QUI SONT NOS PARTENAIRES
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Graphique 1 : Les 10 principaux fournisseurs de la France de juin 2009 à juin 2010


(Source : Douanes françaises). Flux hors matériel militaire, en valeur (%)
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Graphique 2 : Les 10 principaux clients de la France de juin 2009 à juin 2010


(Source : Douanes françaises). Flux hors matériel militaire, en valeur (%)


4 QUELLE PLACE OCCUPE L’UNION EUROPÉENNE DANS LE COMMERCE MONDIAL ?


[image: ]


Graphique 3 : Comparaison Union européenne/États-Unis/Chine en 2009


(Source OMC, en pourcentage du total mondial, en valeur et hors échanges intra-communautaires à l’intérieur de l’UE)


Lorsqu’on inclut les échanges intra-communautaires, la part de l’UE à 27 dans le commerce mondial de marchandises s’élève, en 2009, à près de 38 %.




1. Source : OMC.


2. Source : Douanes françaises.


3. Derniers résultats connus au moment de la réédition de l’ouvrage.








Deuxième partie

RÉUSSIR UNE OPÉRATION
D’IMPORTATION : DE LA
MÉTHODE, DES OUTILS





Chapitre 3

La Méthodologie Import







À RETENIR


Pas d’importation sans une bonne méthodologie.








En effet, bon nombre d’entreprises pensent pouvoir acheter à l’international dès qu’elles ont défini : le produit, le fournisseur. Or, malgré l’importance de ces deux éléments, il convient de se poser bien d’autres questions avant de lancer l’opération import, sous peine de voir sa marchandise bloquée en douane, non conforme à la commande ou de découvrir, un peu tard, l’ensemble des coûts générés par cette production étrangère, allant parfois jusqu’à justifier une relocalisation.1 Si l’approvisionnement à l’étranger est pressenti comme étant une solution pour assurer la pérennité de l’entreprise, il faut le décider en pleine conscience des coûts, des contraintes et des risques, afin de s’assurer de la pertinence de ce choix.


Les commerçants internationaux le savent : les opérations Import/Export sont souvent sources d’aléas du fait de la distance, des différences culturelles, linguistiques, réglementaires, sans oublier les risques commerciaux et politiques. Seule une bonne méthodologie permet d’anticiper, réduire, voire supprimer les risques et maîtriser ainsi l’opération.


La démarche qui suit répertorie l’ensemble des questions qu’il est nécessaire de se poser pour mener à bien une opération d’importation. Elle ne prétend pas à l’exhaustivité, car les activités des entreprises sont très diversifiées et peuvent susciter d’autres questions. De même, nous espérons qu’elle ne découragera pas les primo-importateurs de par la multitude des étapes à suivre. Chaque entreprise avance à son rythme et décide de ses priorités. Nous nous permettons toutefois d’insister sur le fait que s’intéresser à chacune de ces étapes participe d’une bonne méthodologie import. Chacun décidera du temps qu’il convient d’y consacrer.


1 QUELLES SONT LES ÉTAPES DE LA DÉMARCHE IMPORT ET LES SOURCES D’INFORMATION ?


Les sites Internet sont communiqués sous réserve de changement éventuel de leur adresse. La signification des sigles est donnée en fin d’ouvrage, dans « adresses utiles ».
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1. Lire l’article de E.M. Mouhoud paru dans le journal Le Monde du 10.03.2010 « La prime à la relocalisation ».








Chapitre 4

Mettre sur le marché des produits conformes


1 CONFORMITÉ AUX EXIGENCES COMMUNAUTAIRES



La libéralisation des marchés se traduit par une offre abondante de produits sur le marché communautaire, produits qui sont de moins en moins chers en raison d’une concurrence accrue. Si le consommateur y trouve son compte, cela ne doit pas se faire au détriment de la sécurité et de la santé des personnes.


C’est la raison pour laquelle l’Union européenne impose aux opérateurs économiques une obligation générale de ne commercialiser auprès du grand public que des produits sûrs. La directive 2001/95/CE1 du 3 décembre 2001 modifiée par le règlement (CE) 765/2008 du 09.07.2008 relative à la sécurité générale des produits vise à assurer un niveau élevé de protection des consommateurs. Cette directive s’applique en l’absence de réglementation spécifique ou bien vient compléter la réglementation propre à un produit.







ATTENTION


L’importateur est responsable des produits qu’il met sur le marché.








C’est ainsi que les importateurs-distributeurs doivent porter une attention toute particulière aux produits qu’ils commandent dans des pays où le niveau d’exigence est différent. Il y va de leur responsabilité vis-à-vis des instances communautaires, nationales et avant tout... vis-à-vis du consommateur final.


Le fournisseur doit être informé dès que possible des exigences de l’acheteur afin de pouvoir valider leur prise en compte dans la chaîne de production et les intégrer dans la négociation du prix. Pour cela... l’acheteur doit lui-même les connaître ! Comme nous l’avons vu dans le chapitre 3, cette étape intervient très tôt dans la méthodologie Import. Il vaut mieux passer un peu de temps à rechercher d’éventuelles normes pour finalement constater que le produit n’est pas concerné, que d’avoir une machine bloquée en douane faute de certificat de conformité aux normes de sécurité du travail.


Mais il ne s’agira pas exclusivement de normes ou d’exigences techniques. À l’heure actuelle, les entreprises communautaires sont soumises à nombre de réglementations visant à protéger le consommateur, l’environnement, ou à améliorer l’efficacité énergétique... Cela peut se traduire par des contraintes techniques certes, mais aussi par des obligations de marquage, des interdictions de substances dangereuses par exemple.







NE PAS OUBLIER


Rappelons qu’en 2009, sur 100 produits contrôlés, la Douane française a relevé 65 produits non conformes aux exigences communautaires et... 50 dangereux pour le consommateur !








1.1 Quelles sont les exigences communautaires sur le plan technique ?


En ce qui concerne les échanges intra-communautaires, la règle est la libre circulation des marchandises. Un produit qui peut être vendu légalement dans un des États de l’Union européenne doit pouvoir être vendu dans les autres États membres. Les seules entraves autorisées sont celles qui seraient indispensables pour satisfaire à des exigences absolues en matière de santé, sécurité, protection des consommateurs ou de l’environnement notamment.


C’est ainsi que l’harmonisation technique s’est très vite imposée comme une évidence pour éviter les restrictions à la libre circulation. Après de premières tentatives d’harmonisation des normes, lentes et laborieuses, l’Union européenne a préféré opter pour une approche plus souple qui repose sur l’adoption d’exigences essentielles que doivent respecter les produits pour pouvoir circuler librement dans l’Union et les pays de l’Espace Économique Européen2. Ces exigences essentielles sont instituées par des directives communautaires. Chacune de ces directives, dites « nouvelle approche » s’applique à une grande famille de produits ou couvre des « risques horizontaux ». Elles sont d’application obligatoire.


Pour les domaines qui ne sont pas couverts par les directives, c’est le principe de « reconnaissance mutuelle » de la législation des divers États qui s’applique.


Tableau 4 : Liste des produits soumis à directives « nouvelle approche » et prévoyant le marquage CE




Les références des directives correspondantes peuvent être consultées sur le site de l’AFNOR www.afnor.fr


- Appareils à gaz


- Appareils et systèmes de protection destinés à être utilisés en atmosphère explosive (ATEX)


- Articles pyrotechniques


- Ascenseurs


- Basse tension (équipements de)


- Bateaux de plaisance


- Compatibilité électromagnétique (CEM)
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 Statistiques : htp:/pro dovane gowr

&
extérieur,les organismes publics,

- Liens utiles : www.service-public r

Répertorier

Via les annuaires d'entreprises, les foires
atslonspofesionnl iarmatonsx.
les appels d'offres, ls réseaur

pebeendebary b

mbassades
. nirance wawiubance
Les chs
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- Les ambassades étrangéres en France
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Verifier le sérieux des fournisseurs et
leur capacité & prodire conformément
au cahier des charges

Produt, qualits, quantit, déla, sécurite,
réputation, respect environnement et
normes sociales, situation financiere,
positionnement parmi la concurrence.
Faire réalise si possible des audits

des fournisseurs sélectionnés.

Renconter ses fournisseurs étrangers
Sauf, éventuellement, a commander

s produits standards, ne passe contenter
de contacts épistoaies, téléphoniques

et déchantilons !

Neégocier les conditions générales
drachat

Bien srle prix, associé & un Incoterm’®,
mais aussi les modalités de paiement, es.
delais, e service aprés-vente, les solutions
en cas de défectueux.

- Les opérateurs spécialisés du commerce.
international : OSC1 vawve radexperts.fr
ou wwwwerai org « le quide des
‘compétences privées 3 lnternational »

- Sites Intemet dédiés 3 la recherche.
de salons internationaux.

- Annuaires dentreprises. Exemples pour
Te Chili- ww.mercantil.com et pour
Chine/Hong-Kong : wwwve hktdc.com

- Sociétés de renseignements de notoriété.
Exemples Coface
i cofacerating com,

Altares : v altares.

- Juristes internationaux

- Chambre de commerce internationale
wawwiccwbo.org

- CDAF vavnwcdaf,ass0.fr

- CNUDCI vwwuncitral.org

3~ La commande est passée.

Bien gérer la commande,
de bout en bout

Organisation interne, formation

du personnel aux techniques du commerce
international, aux langues étrangeres

et aux échanges interculturels.

Verifier avant expédition la conformité
des marchandises 3 la commande
Surprises récurrentes 3 Fimport
Finconstance dans la qualite ou le non-
respect du cahier des charges aire réalser
des inspections avant expéditions via

des organismes indépendants ou

des partenaires locaux.

Le fournisseur souhaite couvir

le risque d'impayé

Mettre en place des remises.
documentaies, crédits documentaires,
lettres de crédit stand-by... au mieux
des intéréts de I'scheteur.

- Sociétés de gestion a Fimport
Vww international-pratique.com

- Organismes de formation continue
et formations universitaies initales
waww formatelcom,
v formaguide com,
Vv toutelaformation.com.

- 5GS, BVACVERITAS, COTECNA

- Les opérateurs spécialisés du commerce
international : OSC1 vawve radexperts.fr
ou wwwwerai org « le quide des
‘compétences privées 3 lnternational »

- Senvice Interational des Banques
i banquesfr-

- Sociétés de gestion a Fimport
i international-pratique com





